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Ville de SAINT-GERMAIN-DU-PUY

CHER

Effectif légal : 29
En exercice : 27
Présents : 19
Absents représentés : I
Absents non représentés : /
Ne prennent pas part au vote : /
Votants : 27
Date de convocation : 24 février 2026
Date d'affichage de la convocation : 24 février 2026

Extrait du Registre des délibérations du Conseil Municipal

Séance du 3 mars 2026

Délibération n" DEL.2026-03-14

Motion de soutien au Centre National de la Fonction Publique Territoriale

Absents ayant donné un pouvoir: BROUSSE Franck à AILLOT Sonia. DUPLAIX Nathalie
à BAUDOUIN l\/arie-Christine. GAUTRON Marina à MIGNON Brigitte. JORO Vincent à
PRUDENT Didier. LEGER Pauline à DUR-TOMAS Chantal. MANIVERT Sonia à LEUILLER
Patricia. MEGHERBI Djamel à CERVEAU Frédéric. I\iIONDON Josiane à DESROCHES
Gilles.

Absents non représentés : /

N'ont pas pris part au vote : /

Secrétaire de séance : LE PAVOUX Éric

Conseil Municipal du 3 mars 2026 - Délibération n" DE1.2026-03-14

Le 3 mars 2026 à 19 heures, le Conseil Municipal s'est réuni en séance publique, sous la
présidence de Madame Marie-Christine BAUDOUIN, Maire

Présents: AILLOT Sonia. BAUDOUIN Marie-Christine. BAUDU Claire. BIESSE Thierry.
CATON Samuel. CERVEAU Frédéric. CORBION Rémy. DACQUIN Sébastien. DESROCHES
Gilles. DUR-TOMAS Chantal. FLEURIER-LEFORT Gaëlle. GIRARD LEBRUN Sandra.
LE PAVOUX Éric. LECLERC Stéphanie. LEUILLER Patricia. MERCIER Martine. MIGNON
Brigitte. PRUDENT Adrien. PRUDENT Didier.
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Le secrétai La Maire,
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Madame la Maire certifie sous sa responsabilité
le caractère exécutoire de cet acte, informe que
la présente délibération peut îaire l'objet d'un
recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal
Administratil d'Orléans dans un délai de deux
mois à compter de la présente publication en
date du 5 mars 2026 par voie d'affichage sous
forme électronique sur le site internet de la Ville :

ww.saintqermainduDuv.lrh

Conseil Municipal du 3 mars 2026 - Délibération n'DE1.2026-03-14

Bgp@eg1: La Maire

Le Conseil Municipal,

Vu la loi de finances pour 2026 adoptée le 21évrier 2026,

Vu la motion du Conseil d'Administration du Centre National de la Fonction Publique
Territoriale (CNFPT) en date du 1'l février 2026 relative au projet de loi de finances 2026,

Considérant que cette motion exprime la plus vive inquiétude et la ferme opposition du
Conseil d'Administration du CNFPT à l'amendement gouvernemental plafonnant à
396 980 060 Euros le produit de la cotisation perçue per le CNFPÏ,

Considérant que cette mesure a été établie sans concertation préalable avec l'établissement
alors même qu'elle affecte directement ses ressources, son fonctionnement et la capacité
des collectivités territoriales à assurer la formation de leurs agents,

Considérant qu'un tel plafonnement revient à opérer un prélèvement indirect sur les
collectivités territoriales et sur les moyens consacrés à la formation de leurs agents,

Considérant que la ponction estimée à environ 45 millions d'euros va remettre en cause des
actions essentielles telles que la prise en charge des frais de déplacement des stagiaires, la
formation des policiers municipaux, celle des sapeurs-pompiers et plus largement la capacité
du CNFPT à répondre à l'augmentation continue des besoins de formation,

Considérant que cette mesure fragilise la soutenabilité financière des missions du CNFPT,
compromettant son plan pluriannuel d'investissement et porterait atteinte à sa mission de
mutualisation et de péréquation garantissant un accès équitable à la formation sur
l'ensemble du territoire, notamment pour les collectivités les plus petites et les territoires
ruraux,

Considérant que cette mesure est jugée injustiflée, unilatérale et contraire aux principes de
libre administration des collectivités territoriales et d'autonomie financière des établissements
publics locaux,

Le rapport de Madame la Maire au Conseil Municipal entendu,

ll est donc proposé au Conseil Municipal de .

. APPORTER son soutien à la motion adoptée le 1'1 février 2026 par le Conseil
d'Administration du CNFPT,

o DEMANDER au gouvernement et au Parlement de retirer dans les meilleurs délais le
mécanisme de plafonnement et d'engager un dialogue approfondi avec les
représentants des collectivités territoriales.

Délibération adoptée à l'unanimité.
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